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Qui  annulle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ^ 

du  y Septembre  iy8i. 

Du  23  Décembre  ij8i» 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d*Etétt. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil , l’arrêt  rendu  en  fors 
Parlement  de  Grenoble  le  j feptembre  dernier  , fur  le 
requifitoire  du  fieur  Rollin  , fon  Avocat  en  ladite  Cour , par 
lequel  arrêt  il  a été  ordonné  que  l’Ordonnance  d’Abbeville  de 
U 539  , la  Déclaration  du  2 août  154-4»  les  Lettres  patentes 
15  janvier  1555,  ÉÉcJit  du  mois  d’oétobjre  .1658,  & la 
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Déclaration  du  i.er  février  1695,  feront  exécutés  félon  leur 
forme  & teneur;  & en  conféquence,  que  les  aliénions  contenues 
au  Mémoire  imprimé  , concernant  la  conceliion  de  la  plaine 
anciennement  appelée  forêt  de  Bièvres , depuis  la p âge  110  jufqu'à 
la  page  124,  feront  & demeureront  fupprimées  comme  contraires 
aux  aéles  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  Couronne,  des  années 
î 3^3  & 1349  , & autres  ades  & déclarations  confirmatives,  & 
aux  Ordonnances , Lettres  patentes , Édits  & Déclarations  ci- 
deffus  énoncées;  aux  franchi/es , libertés,  immunités,  privilèges 
Si  anciennes  coutumes  de  la  Province;  & que  ledit  arrêt  feroit 
envoyé  aux  Bailliages  du  reffort,  pour  y être  publié  : arrêté  en  outre 
qu'il  fera  fait  à Sa  Majefié  des  remontrances  fur  les  évocations 
& diftradions  de  reffort , & que  Sa  Majefié  feroit  fupplrée  d'or- 
donner que  les  Etats  de  la  Province  feroient  alfemblés.  Et  Sa 
Majefié  ayant  reconnu  qu'au  préjudice  du  pouvoir  légilîatif  qui 
n’appartient  qu’à  Elle  , ion  Parlement  auroit  prononcé  en  forme 
de  règlement  fur  une  contefiation  dont  il  n'étoit  pas  faifi,  & 
dont  Sa  Majefié  avoit  jugé  à propos  de  fe  réferver  la  connoif- 
fance  ; que  fondit  Parlement  fe  feroit  expliqué  fur  des  queftions 
qui  touchent  fa  fouveraineté , & auroit  rendu  public  , par  la 
voie  de  i’impreffion  , un  arrêté  qui  par  fa  nature  devoit  de- 
meurer fecret.  Et  Sa  Majefié  jugeant  néceffaire  d’y  pourvoir: 
O uï  le  rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury  , Confèiller  d’Etat 
ordinaire,  & au  Gonfèil  royal  des  Finances  ; Le  Roi  étant 
En  son  Conseil,  a caffé  & annuilé,  caffe  & annulle  ledit 
arrêt  de  fon  Parlement  de  Grenoble  du  37  feptembre  1781  : 
Fait  défenfes  à fondit  Parlement  d’en  rendre  de  pareils  à l’avenir; 
comme  auffi  de  prendre  connoiffance  des  conteflations  dont  Sa 
Majefié  s’efi  réfervé  la  connoiffance , fauf  aux  Officiers  de  fadite 
Cour  à faire  à Sa  Majefié  les  remontrances  ou  repréfentations 
qu’ils  eftimeroient  néceffaires  au  bien  de  fon  fervice  : Ordonne 
au  furplus , Sa  Majefié , que  le  Mémoire  imprimé  de  fon  Pro- 
cureur général  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné,  dont 
quelques  propofitions  ont  été  fupprimées  par  l'arrêt  du  7 fep- 
tembre  dernier;  enfèmble  le  requifitoire  de  fon  Avocat  général 
audit  Parlement , fur  lequel  ledit  arrêt  eft  intervenu  , ferons 


remis  ès  mains  de  M.  Je  Garde  des  Sceaux  de  France , pour 
en  rendre  compte  à Sa  Majefté  , laquelle  fe  réferve  de  juger 
fi  les  anciennes  loix  concernant  fon  domaine  en  Dauphiné  ont 
befoin  d’interprétation.  Et  fera  le  préfent  arrêt  imprimé,  publié 
& affiché.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant, 
tenu  à Verfailles  le  vingt  - trois  décembre  mil  fept  cent  quatre 
vingt -un,  Signé  Se  gu  R. 
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